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Question avec demande de réponse écrite E-001962/2023
au vice-président de la Commission/haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères 
et la politique de sécurité
Article 138 du règlement intérieur
Fabio Massimo Castaldo (NI), Isabel Santos (S&D), Sabrina Pignedoli (NI), David Lega (PPE), 
Petras Auštrevičius (Renew), Mario Furore (NI), Ilhan Kyuchyuk (Renew), Engin Eroglu (Renew), 
Tiziana Beghin (NI), Reinhard Bütikofer (Verts/ALE), Thijs Reuten (S&D), Salima Yenbou 
(Renew), Pirkko Ruohonen-Lerner (ECR), Javier Nart (Renew), Pascal Durand (S&D), Rasa 
Juknevičienė (PPE), Andrius Kubilius (PPE), Maria Angela Danzì (NI), Dino Giarrusso (NI), 
Ignazio Corrao (Verts/ALE), Johan Nissinen (ECR), Ivan Štefanec (PPE), Robert Biedroń (S&D), 
Carles Puigdemont i Casamajó (NI), Clara Ponsatí Obiols (NI), Antoni Comín i Oliveres (NI), 
Hilde Vautmans (Renew), Francisco Guerreiro (Verts/ALE), Karen Melchior (Renew), Pierre 
Larrouturou (S&D), Olivier Chastel (Renew)

Objet: Réponse de l’Union européenne à l’arrestation de manifestants pacifiques à Hong Kong

Les 3 et 4 juin 2023, la police de Hong Kong a arrêté plusieurs individus, parmi lesquels des figures 
de l’opposition, qui commémoraient pacifiquement l’anniversaire de la répression brutale des 
manifestations de la place Tian’anmen1.

Les manifestants ont été arrêtés pour «trouble à l’ordre public», en vertu de la tristement célèbre loi 
de sécurité nationale approuvée par les autorités de Hong Kong le 30 juin 2020. Cet événement n’est 
que le dernier en date d’une effroyable série de violations des droits de l’homme, qui ont conduit à 
l’incarcération d’au moins 230 personnes depuis l’adoption de ladite loi2.

Montse Ferrer, directrice régionale adjointe par intérim de la recherche chez Amnesty International, a 
affirmé que ces récentes répressions à l’encontre de manifestations représentaient une «honteuse 
campagne […] visant à empêcher les citoyens de célébrer cet anniversaire», qui «fait écho à la 
censure du gouvernement central chinois et insulte la mémoire des victimes de la répression de 
Tian’anmen3».

1) Le haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et vice-
président de la Commission européenne prévoit-il de condamner publiquement ces arrestations?

2) Quelle réponse diplomatique entend-il mettre en place au vu de pareilles atteintes à la liberté 
d’expression?

3) La délégation de l’Union européenne à Hong Kong et à Macao envisage-t-elle de prendre des 
mesures pour faciliter la libération des dissidents détenus arbitrairement et illégalement?

Dépôt:19.6.2023

1 https://www.bbc.com/news/world-asia-china-65803053.
2 https://www.reuters.com/world/asia-pacific/landmark-hong-kong-national-security-trial-starts-2-years-after-

arrests-2023-02-05/.
3 https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2023/06/hong-kong-tiananmen-anniversary-arrests-highlight-

deepening-repression/


